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ADRESSE 

DE  PLUSIEURS  NÉGOCIANS  DE  LA  PROVINCE  DE  NORMANDIE 
ET  DE  LA  VILLE  DE  PARIS 


rÀ  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


Le  temps  eft  venu  , où  les  abus  deftrutteurs  vont 
tomber  fous  l’effort  des  loix. 

Mais  ces  abus  li  nombreux , fi  diverfifïés , fi  profon- 
dément enracinés  dans  toutes  les  parties  d’un  fyfcême 
généralement  oppreffeur  t vous  n’avez  pas  pu  les  réfor- 
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mer  tous  ] vous  n’avez  pas  même  pu  les  connoître.  Il 
en  eft  un  qui  eft  échappé  à vos  coups,  parce  qu’il  s’eft 
dérobé  à vos  regards. 

Cet  abus  obfcur  dans  Ton  principe  > mais  ruineux  dans 
fes  effets  , 'eft  une  vexation  en  même  tems  fifcale  & ju- 
diciaire. C’eft  un  impôt  de  6 liv.  avec  10  f.  pour  liv. 
qui  s’eft  appefanti  fur  une  branche  importante  de  Com- 
merce qui  frappe  indiftin&ement  fur  toutes  les  Eaux- 
de-vie  venant  de  l’étranger  , ou  des  différentes  provinces  du 
Royaume. 

M.  de  Calonne  en  eft  l’inventeur. 

Un  fimple  Arrêt  du  Confeil  en  eft  le  titre. 

Il  n’y  a point  de  Lettres-Patentes , point  d’enregiftre- 
ment.  L’impôt  a été  fouftrait  à la  vérification  , à l’exa- 
men des  Cours , il  a été  livré  à la  fageffe , à la  modé-; 
ration  de  la  Ferme. 

Le  Fermier  s’en  eft  faifi  comme  d’un  arme  terrible  $ 
il  a déclaré  la  guerre  au  Commerce. 


D’un  autre  côté  , les  tribunaux  fe  font  élevés , les  uns 
contre  les  autres  : les  Cours  ont  fait  défenfes  de  perce- 
voir l’impôt  ; le  Confeil  a caffé  les  Arrêts  des  Cours  ; 
êc  pendant  trois  ans , la  Juftice  a été  livrée  à des  com- 
bats douloureux , dont  le  Commerce  a payé  les  frais  , 
& dont  la  Ferme  a , jufqua  préfent  9 remporté  les 
triomphes. 
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'Ain fi  l’impôt  illégal  par  Ton  titre,  eft  devenu  rui- 
neux par  fes  effets  : il  donné  lieu  à des  pourfuites  con- 
cuffionnaires  , à toutes  les  vexations  que  le  fifc  peut 
imaginer  ôc  mettre  en  oeuvre. 

Nous  avons  réclamé,  Nosseigneurs,  mais  les 
Tribunaux  étoient  impuifians  pour  nous  défendre  ; la 
Cour  des  Aides  de  Rouen  avoit  fait  d’inutiles  remon- 
trances. Le  Fermier  plus  fort  que  la  Juftice  décernoit 
des  contraintes  fans  les  faire  vifer  par  les  Juges  qu’il  ne 
reconnoiffoit  plus.  Il  demandoit , il  ordonnoit  enfuite , 
puis  il  exécutoit  fes  Ordonnances  ; enfin  il  s’étoit  érigé 
un  véritable  Tribunal.  Ses  vexations  étoient  au  comble; 
îorfque  nous  nous  fomntes  pourvus  au  Confeil , contre 
les  Arrêts  de  caffation  avec  lefquels  on  nous  avoit  juf- 
qu’alors  perfécutés. 

Aujourd’hui  nous  fommes  en  inftance  avec  le  Fermier: 
Mais  c’eft  par  une  évocation  forcée  : Ôc  fi  le  Confeil 
n’a  pas  eu  le  droit  d’établir  un  impôt , a - 1 - il  le  droit 
d’être  juge  de  cet  impôt  ? de  le  confirmer  ou  de  1’^ 
né  an  tir? 

Cela  réfifte  à tous  les  principes.  Si  la  Nation  doit  con- 
fentir  l’impôt,  la  Nation  feule  peut  le  juger,  & vous 
êtes  fes  Repréfentans, 

Lorfque  vous  avez  décrété  , Nosseigneurs  ; que  les 
impôts  ci-devant  établis , continueroient.  d’être  perçus  3 
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vous  n’avez  parlé  fans  doute  ; que  des  impôts  établis 
pat  les  formes  légales  , par  les  formes  qui  jufqualors 
fuppofoient  le  confentement  du  peuple  , par  1 entegif- 
trement  des  Cours. 

Vous  n’avez  pas  entendu  comprendre  dans  ce  Décret 
un  impôt  vicieux  par  fon  titre,  qui  n’annonce  pas  le 
confentement  , mais  la  force  , qui  attaquoit  l’ancienne 
Conftitution , qui  outrage  la  nouvelle  ; en  un  mot,  vous 
avez  confacré  les  loix , & non  pas  les  abus. 

Vous  jugerez  donc  fi  l’Arrêt  du  Confeil  eft  une  Loi. 

Si  l’impôt  qu’il  établit  eft  utile. 

S’il  n’eft  pas  au  contraire  injufte , impolitique  & dan- 
gereux. 

Si  cet  impôt  que  le  Fermier  appelle  modération  de 
droits , dans  fon  ftyle  de  Fermier,  n’eft  pas  réellement 
une  forte  furcharge. 

S’il  eft  vrai  qu’il  foit  un  remplacement  d’autres  impôts, 
qui  dans  le  fait  fe  payent  toujours. 

Si  enfin  l’Arrêt  du  Confeil,  en  annonçant  un  bien,ne 
produit  pas  un  mal  dont  le  germe  eft  dans  le  texte  même 
de  fes  difpofitions , & dont  4e  développement  plus  ou 
moins  confidérabîe , dépendra  des  principes,  delà  con- 
fcience , de  la  morale  du  F ermier. 

Mous  ne  réclamons,  Nosseigneurs,  que  pour  de- 
mander juftice. 
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Nous  Tommes  bien  loin  de  refufer  les  impôts  légitimés  , 
mais  nous  cherchons  à nous  défendre  des  vexations  fif- 
cales.  L’impôt  eft  pour  nous  une  dette  facrée  que  nous 
payerons  aux  befoins  de  la  Nation  , & que  nous  ne 
croyons  pas  devoir  à l’avidité  de  la  Ferme. 

La  Ferme,  en  effet,  eft  fi  indifférente  a 1 intérêt  de  la 
Nation!  il  eft  incroyable,  mais  cependant  il  eft  vrai  de 
dire  que  fous  prétexte  de  ce  nouveau  droit  qu’on  lui  re- 
fufe , elle  n’a  pas  voulu  recevoir  tous  les  autres  droits 
légitimes  qu’on  ne  conteftoit  pas.  Nous  avons  fait  des 
offres  pour  les  droits  de  fubvention , de  jauge , cour- 
tage , & pour  ceux  du  tarif  de  1 66\  ; elles  ont  été  retu- 
fées , ôc  depuis  un  an , les  fonds  confidérables  que  nous 
devons  font  reftés  dans  nos  mains.  Nous  voyons  avec 
douleur  que  dans  un  moment  de  détreffe  cette  fource 
d’impôts  foit  arrêtée  pour  la  chofe  publique , que  ce  foit 
la  Ferme  elle-même  qui  ait  élevé  une  digue  pour  en  fuf- 
pendre  le  cours. 

. 

Vous  renverferez  fans  doute  cet  ouvrage  deftru&eur. 

Animés  de  1 efprit  de  patriotifme  qui  cara^cnfe  Ls 
bons  Citoyens , nous  vous  fupplions  d’accepter  dès-.à- 
préfent  nos  offres,  & d’examiner  les  motifs  de  nos  ré- 
clamations. 

Nous  attendons  avec  refpeft , avec  confiance  , avec 
une  foumifiion  illimitée , le  Décret  que  vous  rendrez 
dans  votre  fageffe.  Heureux  de  féconder  la  chofe  pu- 
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blique  par  nos  effors , de  confondre  nos  intérêts  privés 
avec  l’intérêt  général } & de  remplir  l’obligation  que 
vous  nous  aurez  impofée  avec  cette  loyauté  françoife 
qui  allège  toutes  les  charges  6c  qui  embellit  tous  les 
devoirs.  c 

Nous  avons  l’honneur  d’être } avec  refped  t 


Nosseigneurs? 

* 

Nos  très-humbles  & très- 
obéiffans  ferviteurs 

Roger  fils  ; L.  Guérin  ; Moullé  le  jeune;  J.-B.  Gérin  ; 
Lallier  de  la  Marre  ; César-Pigny  ; Rolland- 
Gosselin  ; Eudeline  l’aîné  ; Olivier  - Grille  ; 
Famin  ; Jolly  ; Mouttier  ; Toullet  ; Charle- 
magne; Got  des  Jardins  ; Lamy  pere;  Lamy  fils; 
Peraut  ; Gérin  , par  procuration  de  M.  Germain 
Nayral  , Négociant  à Montpellier;  Roger  fils,  en 
vertu  de  procuration  de  MM,  Pierre-Charles  Lou? 
vel  ; Michel  Perotte  ; Simon  le  Rebours  ; & 

< j 

Barthelemi  Chois  y,  Négocions  à Ifigny. 
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